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Article 26. 
Les Pays contractants ont le droit d'accéder en tout temps à la présente Con- 

vention pour leurs colonies ou possessions étrangères. 
Ils peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale par laquelle toutes 

leurs colonies ou possessions sont comprises dans l'accession, soit nommer expressément 
celles qui y sont comprises, soit se borner à indiquer celles qui en sont exclues. 

Cette déclaration sera .notifiée par écrit au Gouvernement de la Confédération 
Suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

Article 27. /  
La présente Convention remplacera, dans les rapports entre les Etats contractants, 

la Convention de Berne du 9 septembre 1886, y compris l'Article additionnel et le Pro- 
tocole de clôture du même jour, ainsi que l'Acte additionnel et la Déclaration inter- 
prétative du 4 mai 1896. Les actes conventionnels précités resteront en vigueur dans 
les rapports avec les États qui ne ratifieraient pas la présente Convention. 

Les États signataires de la présente Convention pourront, lors de l'échange des 
ratifications, déclarer qu'ils entendent, sur tel ou tel point, rester encore liés par les dis- 
positions des Conventions auxquelles ils ont souscrit antérieurement. 

' Article 28. 
La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées 

à Berlin au plus tard le Jer juillet 1910. 
Chaque Partie contractante remettra, pour l'échange des ratifications, un seul 

instrument, qui sera déposé, avec ceux des autres pays, aux archives du Gouvernement 
de la Confédération Suisse. Chaque Partie recevra en retour un exemplaire du procès- 
verbal d'échange des ratifications, signé par les Plénipotentiaires qui y auront pris part. 

'. 홢 홢 ! Article 29. 
Là présente .Convention sera mise à exécution trois mois après l'échange des 

ratifications et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu 'à l expiration 
d'une année à partir du jour où la dénonciation en aura été faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvermemeht de la Confédération Suisse. 
Elle ne produira son effet qu'à l'égard du pays qui l'aura faite, la Convention restant 
exécutoire pour les autres pays de l'Union. 

Article 30. 
Les États qui introduiront dans leur législation la durée de protection de cin- 

quante ans prévue par l'article 7, alinéa 1", de la présente Convention, le feront con- 
naître au Gouvernement de la Confédération Suisse par une notification écrite qui sera 
communiquée aussitôt par ce Gouvernement à tous les autres Etats de l 'Union. 

Il en sera de même pour les États qui renonceront aux réserves faites par eux 
en vertu des articles 25, 26 et 27. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Berlin, le 13 novembre mil neuf cent huit, en un seul, exemplaire, qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement de la Confédération Suisse et dont des 
copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Pays con- 

: tractants. 


